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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 12 juillet 2019 
 

L'AN DEUX MIL DIX-NEUF, le DOUZE du mois de JUILLET 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, 

dûment convoqué le 05 juillet 2019 s'est réuni en séance ordinaire, 

sous la Présidence de Monsieur Alain FAIVRE, Maire 

 

Présents :  FAIVRE, BALP, BOIRON, CARTIER, COULON, FAUVEL, GUERIN, GUILLOT, GUYOMARD, HOUSTLER, 

HUCHER, JANIAK, JEZEQUEL, JULIEN-ANDRE, LE BAIL, LE BARS, LE BIHAN, LE MASSON, LE MOULLEC, PELLIARD, 

PRAT-LE MOAL, PIROT. 
 

Procurations : BOYER à COULON, HAUTIN à GUILLOT, MAINAGE à BOIRON, MULLER à GUERIN, ROUSSEL à PIROT. 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 

l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Hélène CARTIER ayant obtenu la majorité des suffrages, a été 

désignée pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées. 

 

Monsieur le Maire indique que le précédent PV de la séance précédente n’a pas pu être rédigé dans les délais 

pour des raisons de service. 

Monsieur le Maire propose l’ajout d’un point pour une modification de forme (délibération portant intégration 

de deux parcelles situées à Poul Ranet, le Centre de Gestion a été saisi, Monsieur GUILLOT doit être désigné 

pour représenter la Commune), et en points divers, la fermeture de la classe sera évoquée, un communiqué de 

presse sera lu. 
 

I – AFFAIRE FONCIERE 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération en date du 29 mars 2019, le Conseil Municipal a accepté 

l’intégration des parcelles cadastrées section B n° 1611 et 2146 d’une surface de 639 m2 et d’une longueur de 

50 ml, constituant des emprises de voirie à Poul Ar Ranet, dans le domaine communal et désigné le service droit 

des sols du centre départemental de gestion pour la rédaction de l’acte de cession. 

Afin de finaliser les formalités de cession, il est nécessaire, en application de l’article L1311-13 du CGCT, que la 

délibération fasse mention de la désignation d’un adjoint afin de représenter la Commune. Enfin, bien qu’il 

s’agisse d’une acquisition à titre gratuit, il est également nécessaire d’évaluer la valeur vénale du terrain. 

Monsieur le Maire propose de l’autoriser à mener les démarches nécessaires à l’aboutissement de cette 

demande. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- ACCEPTE l’intégration dans le domaine communal des parcelles cadastrées section B n° 1611 et 2146 d’une 

surface de 639 m2 et d’une longueur de 50 ml, constituant des emprises de voirie à Poul Ar Ranet, 

- DESIGNE le service droit des sols du centre départemental de gestion pour la rédaction de l’acte de 

cession, 

- DESIGNE Monsieur Yvon GUILLOT, 1er Maire-Adjoint, pour représenter la Commune lors de l’établissement 

des formalités de cession, 

- APPROUVE la détermination de la valeur vénale de la parcelle à hauteur de 150 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’acte et toute autre pièce nécessaire à l’aboutissement du dossier, 

- DIT que les frais liés à cette cession sont intégralement supportés par la Commune. 
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II – FINANCES COMMUNALES 
 

I – FINANCES COMMUNALES 
 

1 - Adoption d’un protocole transactionnel 
 

Par délibération du 31 janvier 2019, le Conseil Municipal autorisait le Maire à rechercher une solution amiable 

et à entreprendre avec le bureau d’études ARTELIA, titulaire du marché de maîtrise d’œuvre des études de 

réhabilitation de la digue de Tresmeur, une négociation afin de rechercher une solution amiable par la voie 

d’un protocole transactionnel. 

Pour mémoire, la rémunération du maître d’œuvre est fixée sur une enveloppe initiale prévisionnelle de travaux 

de 800 000 €, et porte sur une mission de témoin au taux de 4.82%, soit une rémunération de 38 540 € HT, 

avec prévision à l’article 8 du Cahier des Clauses Administratives Particulières de l’établissement de la 

rémunération du maître d’œuvre « selon un pourcentage qui s’applique au montant hors taxe du coût 

prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le Maître d’œuvre ». 

L’article 8.3 précise en outre que la rémunération définitive est établie lors de l’acceptation par le maître 

d’ouvrage de l’élément de mission « projet », les parties convenant de retenir la méthode de la libre négociation 

sur la base des écarts entre le coût prévisionnel des travaux et l’enveloppe prévisionnelle initiale du maître de 

l’ouvrage affectée aux travaux ayant servi de base à la rémunération provisoire. 

Par délibération du 16 juillet 2016, le Conseil Municipal approuvait l’avant-projet du marché de travaux à 

hauteur de 2 271 730 € HT, puis par délibération du 19 octobre 2017, le marché de travaux était attribué à 

la société SAS VERCHEENNE pour un montant de 1 787 895 € HT. 

Par courriel du 02 août 2018, Monsieur PASEGRIMAUD, représentant le bureau d’étude, transmettait un 

mémoire en réclamation évoquant l’évolution des travaux et les contretemps rencontrés qui ont conduit à 

l’absence de présentation d’une demande d’ajustement des honoraires, et sollicitait la conclusion d’un avenant 

de régularisation en évaluant la rémunération complémentaire à lui verser à la somme de 37 803 € HT 

A l’issue de la discussion, la Commune de Trébeurden verserait au cabinet d’études ARTELIA ville et transport 

la somme de 33 420 € HT à titre d'indemnité transactionnelle, globale, forfaitaire et définitive, en réparation 

du préjudice résultant de l’absence de rémunération d’une partie de sa mission de maîtrise d’œuvre relative à 

la réhabilitation de la digue de Tresmeur. 

Le calcul de ce montant s’établit comme suit :  

 

Nature des coûts supplémentaires Durée Montant 

- Supplément d’études en raison de l’évolution de la 

masse des travaux (dont reprise du DCE) 

17 jours 8 680 € HT 

 

- Réunions supplémentaires 3 jours 1 500 € HT 

- Rapport d’études environnementales 3 jours 1 380 € HT 

- Direction et exécution des travaux 49 jours 21 860 € HT 

TOTAL 72 jours 33 420 € HT 

 
Madame LE BIHAN demande si cela constitue le solde de tout compte? 

Monsieur le Maire le confirme. 
 

VU le Code Civil et notamment les articles 2044 et suivants, 

Vu le mémoire en réclamation du 02 août 2018 évoquant l’évolution des travaux et les contretemps rencontrés 

qui ont conduit à l’absence de présentation d’une demande d’ajustement des honoraires, 

Vu la délibération du Conseil Municipal, réuni le 31 janvier 2019, autorisant le Maire à rechercher une solution 

amiable et à mettre en place un protocole transactionnel avec le cabinet ARTELIA ville et transport, 

Vu le contrat de maîtrise d’oeuvre en date du 23 décembre 2015, fixant la rémunération sur une enveloppe 

initiale prévisionnelle de travaux de 800 000 €, qui porte sur une mission de témoin au taux de 4.82%, avec 
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prévision à l’article 8 du Cahier des Clauses Administratives Particulières de l’établissement de la 

rémunération du maître d’œuvre « selon un pourcentage qui s’applique au montant hors taxe du coût 

prévisionnel des travaux sur lequel s’engage le Maître d’œuvre ». 

L’article 8.3 précise en outre que la rémunération définitive est établie lors de l’acceptation par le maître 

d’ouvrage de l’élément de mission « projet », les parties convenant de retenir la méthode de la libre négociation 

sur la base des écarts entre le coût prévisionnel des travaux et l’enveloppe prévisionnelle initiale du maître de 

l’ouvrage affectée aux travaux ayant servi de base à la rémunération provisoire. 

CONSIDERANT les modifications du programme de travaux décidées par le maître d’ouvrage, entérinées par 

délibération du Conseil Municipal du 18 juillet 2016, résultant d’une part de la nécessité de rechercher la 

roche dure, de sujétions imprévues, et de l’intégration d’un mur chasse-mer pour sécuriser les lieux contre les 

risques engendrés par la montée des eaux, qui ont conduit à une évolution du montant du marché de travaux, 

et d’autre part des prestations d’études complémentaires en raison d’investigations supplémentaires au titre 

de la réglementation environnementale pour permettre l’instruction des autorisations administratives par les 

services de l’Etat, 

CONSIDERANT les caractéristiques de la rémunération du maître d’œuvre, qui doivent tenir compte de 

l’étendue de la mission, de son degré de complexité, et du coût prévisionnel des travaux,  

CONSIDERANT la volonté des parties de se rapprocher et de décider de régler par le présent protocole 

transactionnel le litige qui les oppose, 

CONSIDERANT les responsabilités réciproques des parties dans la situation qui les oppose, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE la conclusion du protocole d’accord, annexé à la présente, ayant pour objet de mettre fin, dans 

les conditions prévues par les articles 2044 à 2058 du Code Civil, au litige portant sur le montant des 

honoraires de maîtrise d’œuvre à verser au cabinet d’études ARTELIA ville et transport, survenu à l'occasion 

de l’exécution du marché de prestations d’études relatif à l’opération de réhabilitation de la digue de 

Tresmeur,  

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer le protocole transactionnel et à passer tous actes 

nécessaires à l’exécution de celui-ci. 

 

2 – Modifications de régies de recettes 
 

2.1 Elargissement – régie Milliau 
 

Monsieur le Maire soumet la demande de d’élargissement de la régie de recettes. 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 27 mars 1998, modifié le 26 juin 1998 portant création 

d’une régie de recettes pour l’encaissement des redevances perçues lors de prestations sur l’Ile Milliau, 

VU la délibération du Conseil Municipal du 23 mai 2003 élargissant l’encaissement des locations et des cautions 

versées par les locataires, 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’élargissement de la régie afin de prévoir l’encaissement de la 

taxe de séjour versée par les locataires et l’encaissement de la vente de sacs de pellet pour les usagers des 

gîtes de Milliau souhaitant utiliser les poêles à granules. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’élargir la régie de recettes pour l’encaissement de la taxe de séjour lors de location des gîtes 

ainsi que pour l’encaissement de la vente de sacs de pellet. 

 

2.2 : Elargissement -Régie photocopie et divers 
 

Monsieur le Maire soumet la demande de d’élargissement de la régie de recettes. 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 01 octobre 1993 portant création d’une régie de recettes 

pour l’encaissement des redevances perçues lors de la délivrance de photocopies et de produits divers, 

modifiée les 27 mars et 26 juin 1998, 
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Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’élargissement de la régie afin d’intégrer les produits issus 

de la location des terrains de tennis et des cabines louées à la semaine en saison estivale, 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE d’élargir la régie de recettes pour l’encaissement des photocopies et des produits divers afin d’y 

intégrer les produits issus de la location des terrains de tennis et des cabines louées à la semaine en saison 

estivale. 

- AUTORISE le Maire à procéder à la clôture de la régie de recette pour l’encaissement des redevances 

de location des salles de sport instituée par délibération du 18 avril 1975. 

  

3 - Versement d’une subvention 
 

Monsieur le Maire propose de verser une subvention exceptionnelle de 200 € à l’association « bibliothèque 

pour tous » afin de permettre l’achat de matériel. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DÉCIDE d’accorder une subvention de fonctionnement d'un montant de 200 € (deux cent euros) à 

l’association « bibliothèque pour tous ». 

 

4 - Décision modificative – budget commune  
 

Monsieur le Maire propose d’adopter une décision modificative n°1 afin d’ouvrir des crédits à l’article 

7391172 pour permettre la restitution des dégrèvements de taxe habitation sur les logements vacants pour 

l’année 2018 d’un montant de 2534 €. Le même montant sera déduit des dépenses imprévues. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- APPROUVE la décision modificative n° 1 du budget 2019 de la Commune ci-après annexée. 
 

5 – Tarifs 2019- TrebActiv  
 

Monsieur le Maire propose de fixer les tarifs du centre « TrebActiv » selon le détail suivant : Activités à la 

"séance" : 3 à 5 € selon la prestation (1 ticket ou 2 tickets), Sortie : 15 € (5 tickets), Tournois : 3 €, 

Abonnements : le Pass de 10 tickets : 20 €, et le Pass de 20 tickets : 35 €. 

Pour les séances avec intervenant extérieur, il conviendra d’autoriser le Maire à fixer les tarifs des activités 

retenues par la direction du Centre selon les conventions à intervenir avec les prestataires. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- DECIDE de fixer les tarifs suivant le détail ci-après : Activités à la "séance" :  3 à 5 € selon la 

prestation (1 ticket ou 2 tickets), Sortie : 15 € (5 tickets), Tournois : 3 €, Abonnements :  Le Pass de 10 

tickets : 20 €, Le Pass de 20 tickets : 35 € 

- Séance avec intervenant extérieur : tarifs à fixer selon conventions particulières 

- AUTORISE Monsieur le Maire à fixer par arrêté municipal les tarifs des activités retenues par la direction 

du Centre selon les conventions à intervenir avec les prestataires. 

 

III – PERSONNEL COMMUNAL 
 

1 – Revalorisation de la prime annuelle 
 

Monsieur le Maire rappelle la délibération en date du 01 juin 2018, par laquelle le Conseil Municipal a approuvé la 

revalorisation de la prime annuelle versée aux agents communaux (stagiaires, titulaires et agents non titulaires, 

(sous réserve d’une ancienneté de service dans la collectivité de plus de 6 mois)). 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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Vu la délibération du Conseil Municipal en date 19 octobre 1979 décidant de l’octroi d’une subvention à l’amicale 

des employés communaux en vue du versement d’une prime annuelle aux agents, 

Vu la délibération du 09 juin 1989 prévoyant la révision de la prime annuelle, 

Vu l’avis favorable du Comité Technique réuni le 06 juin 2019, 

- FIXE à 610,20 euros (six cent dix euros et vingt centimes), le montant de la prime annuelle 2019 au prorata 

de la durée hebdomadaire de service. 

 

2 – Autorisation à signer un contrat d’apprentissage 
 

Monsieur le Maire soumet à l’Assemblée la proposition de recruter un élève en contrat d'apprentissage dans 

le cadre de la préparation d’une qualification dans le domaine des espaces verts. Le diplôme préparé est un 

brevet professionnel de niveau 5 (Travaux Aménagements Paysagers) pour une durée de deux ans à compter 

de la rentrée 2019. 

Madame BOIRON demande quelles ont été les issues pour les précédents apprentis ? 

Monsieur JANIAK répond que l’actuel apprenti a obtenu son diplôme, il a réalisé des prestations satisfaisantes. 

Monsieur le Maire ajoute qu’un apprenti avait doublé son année. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à recruter un élève en contrat d'apprentissage dans le cadre de la préparation 

d’une qualification dans le domaine des espaces verts pour une durée de deux ans à compter de la rentrée 

2019. 

- APPROUVE la désignation de Monsieur Laurent MINSO en qualité de maître d'apprentissage et donne 

mandat au Maire pour effectuer toutes démarches nécessaires à la mise en œuvre de cette désignation, 

- DIT que les frais liés à ce recrutement et au versement de la bonification indiciaire au maître 

d'apprentissage seront inscrits au budget 2019 de la Commune. 

 

IV– AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION OPERATIONNELLE AVEC L’EPF 
 

Monsieur le Maire donne lecture des éléments figurant dans la note de synthèse. 

Il rappelle que par délibération du 31 mars 2017, le Conseil Municipal décidait de s’engager dans une démarche 

d’étude en partenariat avec LTC dans le cadre du plan de développement du nautisme. 

Le projet de la communauté d’agglomération et de la Commune de Trébeurden vise à maintenir une activité de 

tourisme social sur le site de l’ancien centre de vacances Philippe Joppé. Ce projet s’inscrit dans une démarche 

visant à développer des synergies avec l’école de voile et avec le club de plongée, à valoriser les attraits 

touristiques du secteur. Le projet participera ainsi à l’attractivité de la Commune et du territoire, et 

favorisera les activités économiques et l’emploi. 

Monsieur le Maire évoque l’étude menée par le cabinet Mille Bleu Conseil, financée à 50% par la Commune et à 

50% par LTC. Le cabinet a abouti à des conclusions sur la nécessité de reprendre le bâtiment pour y réaliser 

un projet à vocation de tourisme social. 
 

Ce projet nécessite l’acquisition d’emprises foncières sises Rue de Traou Meur. Le coût de ces acquisitions, la 

nécessité de leur mise en réserve le temps que le projet aboutisse et le travail de négociation, de suivi 

administratif, voire de contentieux implique une masse de travail trop importante pour que la communauté 

d'agglomération Lannion-Trégor Communauté et la commune de Trébeurden puissent y faire face seules. Par 

ailleurs, elle implique une connaissance approfondie des procédures. C’est pourquoi il est proposé de faire appel 

à l’Etablissement Public Foncier de Bretagne (EPF Bretagne). 
 

Il s’agit d’un établissement public d’Etat à caractère industriel et commercial intervenant à l’échelle régionale. 

Il a pour objet de réaliser, pour son compte, celui de l’Etat, des collectivités locales ou de toute personne 

publique, des acquisitions foncières destinées à constituer des réserves foncières en accompagnement des 
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opérations d’aménagement au sens de l’article L 300-1 du Code de l’Urbanisme. II dispose d’un personnel 

spécialisé et de fonds dédiés qu’il peut mettre à disposition de la collectivité par le biais d’une convention à 

intervenir entre les deux parties. Il procède aux acquisitions nécessaires par tous moyens. 
 

Dans cette optique, l'EPF Bretagne signe des conventions cadres avec les EPCI, définissant les grands enjeux 

partagés, puis des conventions opérationnelles pour chaque secteur de projet. En ce sens, la communauté 

d'agglomération Lannion-Trégor Communauté a signé une convention cadre avec l'EPF Bretagne qui est 

complétée par une convention opérationnelle avec les collectivités sollicitant son intervention. 
 

La convention opérationnelle définit les prestations demandées à l'EPF Bretagne, les modalités d’acquisition 

de biens et de réalisation des études et/ou travaux, le taux d’actualisation et le prix de revente. 

Monsieur le Maire précise qu’un prix d’achat doit être négocié, que des travaux préliminaires peuvent être 

réalisés, ainsi que des diagnostics. La convention a une durée de 7 ans, et à l’issue il y a obligation de rachat 

au prix d’achat majoré des travaux, ou de revente (possible y compris pendant la convention) 
 

Il est proposé de formaliser la demande d’intervention de notre collectivité auprès de l’EPF Bretagne et 

d’approuver la convention opérationnelle proposée par cet établissement dans laquelle la commune de 

Trébeurden se portera garante du rachat du bien en fin de portage auprès de l’EPF Bretagne. 

Le projet a reçu les avis favorables du bureau de l’EPF réuni le 18 juin 2019 et du bureau exécutif de LTC 

réuni le 02 juillet 2019. 

 

Monsieur le Maire ajoute que d’après les études qui ont été menées, l’estimation du bien se situe entre 800 000 

et 1 000 000 € (confirmé par les domaines) et les travaux sont évalués à 2.2 millions d’euros. L’intérêt réside 

aussi dans la durée de la convention, la Commune pouvant réaliser des actions pendant les 7 années si elle est 

usufruitière (par exemple entreprendre des aménagements au rez-de-chaussée pour le louer, ainsi que dans 

un logement avec un coin cuisine qui pourrait être réservé à une personne chargée de la surveillance). La 

Commune doit continuer à travailler sur le plan de financement, elle a pris rang pour des subventions auprès 

de la Région pour la période de 2020/2026, le contrat de territoire à échoir (2020/2021) sera également 

sollicité. Ce projet vise à répondre pour Trébeurden et le Territoire au besoin d’hébergement social.   
 

Monsieur LE BARS sollicite la parole pour lire une déclaration des deux groupes minoritaires : 

« M. le maire, Mesdames, Messieurs les maires-adjoints et conseillers municipaux de la majorité. 

La présentation qui vient d'être faite appelle de la part des huit élus des groupes minoritaires la déclaration 

suivante. La solennité, inhabituelle, de notre intervention est à la mesure des conséquences potentielles de la 

mise en œuvre de la convention sur les finances communales. 

A 8 mois de la fin de la mandature en cours, le maire nous demande notre accord pour engager la commune 

à réhabiliter, mettre aux normes et procéder à l'achat différé d'un bâtiment où il souhaite maintenir, tout au 

long de l'année, une activité de tourisme social qui sera confiée à un exploitant. 

Sur un dossier aussi important, nous ne disposons, hélas pas, des informations nous permettant de voter 

de façon éclairée.  

La convention précise qu'une récente étude prouve la pertinence d'une ouverture du centre à l'année. 

Comment pouvons-nous partager ce diagnostic sans en avoir été destinataires, alors qu'il conditionne la 

réussite du projet ?  

Comment pouvons-nous approuver cette convention sans que figure, dans celle-ci, ni le prix d'achat du 

foncier par l'EPF, ni l'estimation du coût, à la charge de la commune, de la réhabilitation et de la mise aux 

normes d'un bâtiment inoccupé depuis septembre 2015.   

Comment pouvons-nous voter sans que soit indiquées, dans la convention, les éventuelles subventions dont 

pourrait bénéficier la commune ? 

Comment pouvons-nous approuver cette convention, expérimentale quant à son objet, sans qu'elle soit, au 

préalable, soumise à une analyse juridique et à une expertise sur les risques financiers ?   
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Enfin, est-il raisonnable, aujourd'hui, de transférer aux élus des deux prochaines mandatures le soin de 

mener à bien un projet aussi hasardeux sur le plan économique et aussi périlleux pour les finances communales. 

Pour toutes ces raisons, M. le maire, nous te demandons de reporter le vote de cette délibération et, dans 

l'intervalle, de nous communiquer les informations auxquelles nous avons légitimement droit. »   
 

Monsieur le Maire précise que la convention comprend une estimation maximale. 

Monsieur LE BARS réplique que ce n’est pas le prix d’achat, et qu’il manque également l’achat des terrains de 

Milin ar Lan, cela figure dans la convention, le propriétaire peut l’exiger, et le coût de réhabilitation du 

bâtiment. 

Monsieur le Maire explique qu’il reste à négocier l’achat, le maximum figurant dans la convention est 1,2 

millions, l’estimation des Domaines est d’environ 800 000 euros. Les travaux sont prévus sur plusieurs années, 

il y a 7 ans pour monter le projet. Des opérateurs ont été consultés et nous ont donné leur analyse pour une 

exploitation cohérente. Les terrains de Milin ar Lan ne sont pas intégrés dans un premier temps.  

Monsieur LE BARS fait observer que ce n’est pas ce qui est écrit, et suggère alors de l’enlever de la convention. 

Monsieur le Maire relit l’article 2.1.2 et estime qu’il n’y a pas de confusion possible. 

Madame LE BIHAN se demande sur quelle base le montant des travaux a été déterminé et si une étude a été 

réalisée, pourquoi elle n’a pas été transmise ? 

Monsieur HUCHER estime que l’opération va se situer entre 3 et 4 millions d’euros (hors aménagement des 

accès) et déplore qu’aucune information sérieuse n’ai été transmise, la seule garantie présentée est une 

discussion sur un montage cohérent. 

Monsieur LE BARS s’interroge sur l’avis de l’EPF, dont il est dommage qu’il ne soit pas joint à la synthèse, qui 

indique que le choix de la Commune est une ouverture à l’année, car la Commune se refuse à vendre à un 

promoteur de tourisme social qui n’ouvrirait pas à l’année, est-ce exact ? 

Monsieur le Maire répond qu’il s’agit d’un projet structurant pour la Commune et le territoire, avec l’appui de 

LTC qui est important, le projet à une vocation touristique. Le propriétaire réserve la priorité à la Commune 

alors que des promoteurs se sont manifestés, il est important pour la Commune et le Territoire de disposer 

d’hébergement à vocation sociale. 

Madame LE BIHAN refuse que la Commune s’engage sur un projet non ficelé et demande l’envoi des 

informations à l’ensemble des conseillers avant de voter sur un engagement aussi élevé. 

Monsieur PELLIARD expose que l’EPF est là pour permettre aux collectivités d’anticiper des actes sur des 

projets sur lesquels les communes n’ont pas les moyens ou la maturité de projet. 

Monsieur LE BARS souligne le manque d’informations chiffrées. 

Madame BOIRON se demande sur quel montant la convention engage la Commune ? Que prévoit-elle en cas 

d’échec ? 

Monsieur le Maire répond que la Commune peut arrêter la transaction ou revendre le bien, cela est prévu dans 

la convention. 

Madame BOIRON demande sous quelles conditions et où cela est noté ? 

Monsieur le Maire répond que l’EPF est un établissement sérieux, s’il conduisait les communes à  des situations 

délicates, cela se saurait. On connaît les limites à ne pas dépasser (1,2 M€). 

Monsieur LE BARS rétorque que le sérieux de l’EPF n’est pas contesté, il a lu le bilan 2018 de l’EPF Bretagne 

qui comporte environ 100 opérations, mais ici c’est un portage expérimental. 

Monsieur HUCHER évoque l’article 2. 2 qui prévoit qu’en cas échec de la convention, la Commune paie tout avec 

une éventuelle pénalité. 

Monsieur le Maire indique que s’il y a arrêt de la convention, la revente est possible. Les contacts sont pris 

avec la Région et LTC s’engage associée au contrat de territoire. Le montage financier est réalisé pour partie. 

Monsieur HUCHER demande pourquoi on ne peut pas avoir accès aux informations ? 

Madame LE BIHAN ajoute que c’est une obligation absolue d’être informé. 

Monsieur LE BARS fait part de son incompréhension sur le transfert de la responsabilité aux élus suivants de 

la réalisation de cette opération, un projet hasardeux qui pourrait mettre en péril les finances communales. Il 

ne comprend pas la phrase relative au refus de vendre à un promoteur du tourisme social figurant dans l’avis ? 
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Monsieur PELLIARD répond que les engagements sont pris tout au long de la mandature, le travail ne cesse 

pas 8 ou 10 mois avant la fin de mandat. 

Monsieur le Maire rappelle le travail fournit depuis 4 ans sur le dossier, il faut très longtemps pour construire 

ces projets. 

Madame BOIRON évoque l’avis des Domaines et l’étude Mille Bleu Conseil qui ne sont pas portés à la 

connaissance des Conseillers Municipaux, tout comme les comptes rendus des rencontres permettant d’établir 

un projet financier. Le problème n’est pas le projet, c’est le défaut d’information manifeste pour engager un 

vote éclairé sur un projet de 3,5 millions à minima, sans savoir qui sera propriétaire du bien et l’exploitera à 

l’issue des travaux. 

Monsieur le Maire explique que les modalités de gestion seront soumises à appel d’offres, et cela ne permet 

pas de communiquer aujourd’hui sur des exploitants potentiels. 

Madame BOIRON demande si l’étude est secrète ? 

Monsieur le Maire le confirme. 

Madame BOIRON estime que l’étude n’est pas secrète puisqu’elle est financée par des deniers publics, et se 

demande si les résultats le sont ? 

Monsieur le Maire précise qu’ils ne le sont pas, la liste de tous les candidats peut être publiée. 

Madame BOIRON se demande comment sont couverts les frais engagés (à 80, 70, 30 ou 50% ?). Elle estime 

que le jour où l’on signe, on s’engage à dépenser 1.2 millions. 

Monsieur GUILLOT rappelle que le bien reste une propriété communale qui peut être valorisée. Le risque 

existant est celui des pénalités. Les promoteurs resteront intéressés par ce site attractif. 

Monsieur COULON comprend ce point mais énonce le sujet connu du tourisme social. Il explique que face aux 

investissements importants, il faudra opérer les remboursements et estime que le loyer demandé à un 

organisme de tourisme social ne peut pas couvrir l’emprunt, l’équilibre est difficile. 

Monsieur GUILLOT répond qu’un business plan est élaboré, mais seules des hypothèses sont réalisables car 

les montants subventions ne sont pas encore connues. L’appel à candidature pour un exploitant n’a pas eu lieu,  

l’EPF ne se lance pas dans ce type d’opération s’il ne croit pas au projet. 

Madame LE MASSON estime que l’EPF ne prend pas de risque. 

Monsieur GUILLOT répond que la commune n’en prend pas non plus, et se demande quel est le risque puisque 

la revente est possible ? 

Monsieur LE BARS rappelle que le débat ne portait pas sur la viabilité du projet, mais sur le défaut 

d’information et sollicite Monsieur le Maire pour un report de vote de cette délibération pour permettre la 

transmission aux élus des informations auxquelles ils ont le droit légalement. 

Monsieur le Maire répond qu’au vu de la délibération LTC et de l’avis de l’EPF, qui attendent une décision, il 

décide de ne pas reporter le point, d’autant que le propriétaire attend également une réponse.  

Madame LE BIHAN évoque les arguments avancés, et ajoute que les conseillers prendront leur responsabilité 

en votant contre et donneront les suites à donner à cette position et aux risques encourus par la Commune. 

Monsieur HUCHER regrette l’absence d’analyse juridique du texte, et suspecte deux clauses pouvant être 

qualifiées de léonines: L’EPF peut engager toutes sortes d’études sans l’accord de la Commune, il décide de 

tout, la Commune paie. De plus, après l’achat, une majoration pour actualisation de 5 % par an est prévue. Il 

s’agit d’un bien immobilier qui se dégrade, qui a été victime de la mérule, situé en front de mer, c’est une 

situation délicate au niveau de l’entretien après tant d’année d’inutilisation. 

Monsieur le Maire indique que l’actualisation est de 0 % la 1ère année et ajoute qu’il n’a pas de mérule, des 

analyses ont été faites. 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par dix-neuf voix pour et huit contre (Mesdames 

BOIRON, LE BIHAN et LE MASSON, Messieurs BOYER, COULON, LE BARS, MAINAGE et HUCHER), 
 

Vu le décret n° 2009-636 du 8 juin 2009 portant création de l'EPF Bretagne, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 5210-1 à L 5210-4 et L 5211-1 

à L 5211-62, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-29 à L 2121-34, 
 

Vu la convention cadre signée le 19 avril 2017, entre l'EPF Bretagne et, la communauté d'agglomération 

Lannion-Trégor Communauté, 
 

Considérant que la communauté d'agglomération Lannion-Trégor Communauté et la commune de Trébeurden 

souhaitent maîtriser un ensemble immobilier ancien « centre de vacances Philippe Joppé » situé dans le 

secteur de Rue de Traou Meur, Plage des Tresmeur à Trébeurden dans le but de maintenir une activité 

principale de tourisme social, 
 

Considérant que ce projet de développement économique et expérimentation touristique nécessite l’acquisition 

par d’emprises foncières situées dans le secteur de Rue de Traou Meur, Plage des Tresmeur à Trébeurden, 
 

Considérant qu’étant donné le temps nécessaire à l’acquisition des terrains, à la définition du projet et de son 

mode de réalisation (ZAC, permis d’aménager, etc.), à la réalisation des travaux d’aménagement et de 

construction, la maîtrise du foncier nécessaire à ce projet doit être entamée dès maintenant, 
 

Considérant que le coût et la complexité d’acquisition du foncier, la nécessité de constituer des réserves 

foncières dès aujourd’hui et les délais nécessaires à la mise en œuvre de ce projet d’aménagement justifient 

l’intervention de l'EPF Bretagne, 
 

Considérant que, sollicité par la commune de Trébeurden et la communauté d’agglomération Lannion Trégor 

Communauté, l'EPF Bretagne a proposé un projet de convention opérationnelle encadrant son intervention et 

jointe à la présente délibération, que cette convention prévoit notamment : 

- Les modalités d’intervention de l'EPF Bretagne et notamment les modes d’acquisition par tous moyens; 

- Le périmètre d’intervention de l'EPF Bretagne; 

- La future délégation, par la commune à l'EPF Bretagne, dans ce secteur, de ses droits de préemption, 

de priorité et de réponse au droit de délaissement ; 

- Le rappel des critères d’intervention de l'EPF Bretagne que la commune de Trébeurden s’engage à 

respecter sur les parcelles qui seront portées par l'EPF Bretagne, et notamment en matière de développement 

économique : 

o Expérimenter des interventions en développement touristique en : 

▪ Redéveloppant une activité liée au tourisme, 

▪ Créant une nouvelle activité touristique. 

- Les conditions et le délai de rachat des parcelles à l'EPF Bretagne par la commune de Trébeurden ou 

par un tiers qu’elle aura désigné, 
 

Considérant qu’il est de l’intérêt de la commune de Trébeurden d’utiliser les moyens mis à disposition par l'EPF 

Bretagne, 

- DEMANDE l’intervention de l’Etablissement Public Foncier de Bretagne pour procéder aux acquisitions des 

parcelles répertoriées dans la convention opérationnelle d'actions foncières annexée à la présente 

délibération, 

- APPROUVE ladite convention et AUTORISE Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document 

nécessaire à son exécution, 

- S’ENGAGE à racheter ou à faire racheter par un tiers qu’elle aura désigné les parcelles avant le 30 août 

2026, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 
 

 Monsieur LE BARS sollicite l’ajout de deux phrases: 
«  A l'issue du vote, voici la déclaration faite au nom des deux groupes minoritaires : 
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A l'occasion du CM du 06 juillet 2018, nous avons appelé ton attention sur le contenu de l'article L 2121-13 

du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose : "Tout membre du conseil municipal a le droit, dans 

le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération." 

S'agissant là d'un droit fondamental confirmé par une jurisprudence constante, les élus des deux groupes 

minoritaires t'informent qu'ils vont contester la légalité de la délibération » 

 

V – DEMANDE D’EXEMPTION – LOI SRU 
 

Monsieur le Maire rappelle qu’en application de la Loi SRU, la Commune de Trébeurden doit remplir un objectif 

de 20% du parc de résidences principales en logements locatifs sociaux. 

Par délibération du 31 août 2017 la Commune sollicitait l’exemption à la loi SRU prévue par la Loi égalité et 

citoyenneté promulguée le 27 janvier 2017 par période de 3 ans pour les Communes remplissant des conditions 

dérogatoires. 

La Commune ayant obtenu l’exemption pour les années 2018 et 2019, il convient de renouveler la demande pour la 

période 2020-2022. Le dossier de demande est porté par Lannion-Trégor Communauté qui a délibéré 

favorablement en ce sens le 25 juin 2019. 

Les communes bénéficiaires de la dérogation n’ont pas d’objectifs de production ni de paiement de pénalités par 

période de 3 ans. La demande d’exemption de la Commune peut être motivée par au moins une des trois conditions 

suivantes :  

• avoir plus de la moitié de son territoire urbanisé soumis à une inconstructibilité 

• être située dans une agglomération de plus de 30 000 habitants dont le taux de tension sur la demande de 

logement social est inférieur à 2  

• être située hors d’une agglomération de plus de 30 000 habitants et être insuffisamment reliée aux bassins 

d’activités et d’emplois par les services de transports en commun. Il est proposé de renouveler la  demande 

d’exemption sur ce dernier motif. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu la délibération en date du 20 juin 2014 portant participation de la Commune de Trébeurden au développement 

de l’offre locative sociale. 

CONSIDERANT les difficultés à atteindre les objectifs triennaux compte tenu de contraintes locales 

particulièrement fortes : possibilités de construction restreintes au regard du contexte géographique 

(application de la loi littoral limitant l’urbanisation, importance des espaces protégés), multiplicité des recours, 

faiblesse des réserves foncières, 

CONSIDERANT la faible desserte des transports publics permettant de relier la Commune au bassin d’activité 

et d’emploi de Lannion,  

- SOLLICITE une dérogation à l’application de la loi SRU afin de bénéficier de l’exemption prévue par la loi 

égalité et citoyenneté promulguée le 27 janvier 2017. 

 

VI – MARCHE DE VOIRIE RUE DES PLAGES 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée la délibération en date du 29 mars 2019 par laquelle le Conseil 

Municipal approuvait le projet de rénovation de la rue de plages. 

Le bureau d’études de LTC et le cabinet A3 paysages ont conduit les études de maîtrise d’œuvre et rédigé le 

Dossier de Consultation des Entreprises qui comprend 2 lots : Voirie et Réseaux Divers (lot n°1) et 

aménagements paysagers (lot n°2).  

Par décision du 19 juin 2019 la Commission d’appel d’offres a retenu les offres des entreprises COLAS (offre 

de base et les deux Prestations Supplémentaires Eventuelles (PSE)) et JARDIN SERVICE.  

Monsieur le Maire sollicite, conformément aux dispositions de l’article L 2122-21 alinéa 6 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, l’autorisation de signer les marchés de travaux avec d’une part la société COLAS 

CENTRE OUEST, Agence de Guingamp, située RN 12, Ploumagoar, 22506 GUINGAMP pour le lot n°1, pour un 
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montant de 635 358,56 € HT (617 000 € HT pour l’offre de base et 16 578,06 € pour la PSE 1 relative à la 

pose de clous et 1780,50 € HT pour la PSE2 relative à la réalisation de tampons colorés), et d’autre part la 

société JARDINS SERVICES SAS, située 28 rue Descartes, ZA de Penhoat à PLABENNEC (29 860) pour le 

lot n°2, pour un montant de 101 224,69 € HT, ainsi que toute pièce nécessaire à la réalisation du projet. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu l’avis favorable de la Commission d’appel d’offres en date du 19 juin 2019 sur le choix des offres suivant 

analyse des bureaux d’études de LTC et A3 Paysages, 

Vu l’article L 2122-21 alinéa 6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- DECIDE de retenir la société COLAS CENTRE OUEST, Agence de Guingamp, située RN 12, Ploumagoar, 

22506 GUINGAMP pour le lot n°1, pour un montant de 635 358,56 € HT (617 000 € HT pour l’offre de base 

et 16 578,06 € pour la PSE 1 relative à la pose de clous et 1780,50 € HT pour la PSE2 relative à la réalisation 

de tampons colorés) 

- DECIDE de retenir la société JARDINS SERVICES SAS, située 28 rue Descartes, ZA de Penhoat à 

PLABENNEC (29 860) pour le lot n°2, pour un montant de 101 224,69 € HT, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés de travaux et toute autre pièce nécessaire à la 

réalisation du projet. 

- DIT que les crédits liés à cette opération sont inscrits au budget de la Commune - opération n° 20. 

 
Départs de Jean-Pierre LE BARS et Géraldine LE MASSON à 20h22 

 

VII - AUTORISATION A DEPOSER UNE DECLARATION PREALABLE 
 

Monsieur le Maire sollicite l’autorisation de déposer une déclaration préalable pour permettre l’implantation 

d’une clôture au Castel sur la parcelle section AK n°147 près des bâtiments, sur une longueur de 12 mètres. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à déposer une déclaration préalable pour permettre l’implantation d’une 

clôture au Castel. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

 

VIII – ECLAIRAGE PUBLIC 
 

Monsieur le Maire soumet à l’assemblée le projet de travaux d’éclairage public de la rue des plages préparé 

par le SDE. 

Madame BOIRON demande si un autre prestataire a été sollicité ? 

Monsieur le Maire répond négativement. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par dix-neuf voix pour, une abstention (Madame 

GUERIN) et sept contre (Mesdames BOIRON, LE BIHAN et LE MASSON, Messieurs BOYER, COULON, 

LE BARS, et HUCHER), 

- APPROUVE le projet d’éclairage public de la rue des plages préparé par le SDE qui comprend la suppression 

du candélabre dans l’ilot du giratoire, la mise en place de 5 candélabres sur le haut de la rue, la dépose d’un 

candélabre sur la partie haute pour repose rue Guy Le Borgne et la pose d’un nouveau candélabre fonctionnel 

rue Guy Le Borgne pour un montant de 19 800 € HT, 

- DIT que la Commune ayant transféré la compétence éclairage public au syndicat d’énergie, ce dernier 

bénéficiera du FCTVA et percevra de notre Commune une subvention d’équipement au taux de 74,5% 

conformément au règlement financier (soit 14 751 € HT), calculée sur le montant hors taxe de la facture 

entreprise affectée du coefficient moyen du marché, augmentée des frais de maîtrise d’œuvre au taux de 

5%. 
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Les participations des collectivités sont calculées au coefficient moyen du marché de travaux, auquel se 

rapporte le dossier. L’appel de fonds se fait en une ou plusieurs fois, selon que le Syndicat d’Énergie aura réglé 

l’entreprise suivant les mêmes modalités, et au prorata du paiement de celle-ci. 

 

IV – AFFAIRES DIVERSES 
 

1 - Communiqué de presse : 
Monsieur le Maire procède à la lecture du communiqué de presse de la municipalité du 10 juillet 2019 relatif 

à la constructibilité autour du site classé des Roches Blanches à Tresmeur. 
 

« Les élus municipaux de Trébeurden, majorité et minorités ensemble, prennent acte des jugements récents rendus 

par le tribunal administratif de Rennes sur la constructibilité des deux parcelles entourant le site classé des Roches 

Blanches à Tresmeur. 

Les juges, le 28 juin 2019, ont confirmé d’une part leur appréciation rendue dans le jugement de 2017 sur la 

Potinière. Un 2ème permis déposé en 2016 vient en effet d’être jugé valide, tant sur le plan de la loi littoral (point 

sur lequel le jugement de 2017 était fondé) que sur celui de l’insertion du projet dans le site. Les juges ont estimé 

que : « il ressort … des pièces du dossier que la construction projetée, par son volume, sa hauteur et ses 

caractéristiques, a été conçue pour permettre de dégager au maximum la vue sur ce site classé et que son impact 

sur ce site sera faible ». Rappelons que ce 2ème projet pour la Potinière, bien que comportant le même nombre de 

logements, 12, est plus important en surface et en volume habitables que le projet ayant fait l’objet du protocole 

d’accord de 2018 entre la municipalité et les propriétaires, voté à l’unanimité par le conseil municipal ! 

Les juges ont validé également, le 14 juin 2019, le permis obtenu par la société Plein Sud sur la parcelle située de 

l’autre côté des Roches Blanches, pour le projet de villa Milliau (9 logements et une surface commerciale), déboutant 

ainsi l’association Trébeurden Patrimoine Environnement et son président, M. Jean Le Gorju. Les juges ont estimé 

que : « Par rapport au site inscrit - Les Roches Blanches - situé à proximité immédiate, le projet présente une 

hauteur bien inférieure au chaos granitique, ce qui ne porte pas atteinte à la perspective visuelle du site ». Ils ont 

ajouté que : « Dans ces conditions, le projet ne porte atteinte ni au chaos granitique ni à la conservation des 

perspectives donnant sur le site inscrit ». 

Ainsi, les juges estiment légaux les deux permis et confirment la constructibilité des deux parcelles.  

Par conséquent, les juges vont dans un sens totalement opposé à celui vers lequel voudraient aller certaines 

associations, réduisant à peu de choses les rodomontades récentes de l’une d’entre elles, Avenir du littoral, présidée 

par MM. Christian Le Yaouanc et Bernard Martin (tract de mai 2019). 

On peut espérer ainsi que, même en cas d’appel sur les jugements prononcés, et compte-tenu des jugements à venir 

à l’automne sur les recours des associations sur le permis de la Potinière de la société Eolarmor, l’on se rapproche 

d’une issue à tous ces problèmes qui pourraient être définitivement réglés fin 2020 sur le plan juridique et 

réglementaire, grâce à la position commune de tous les élus de Trébeurden, avec le soutien d’une très grande partie 

de la population. » 
 

2 - Points sur les contentieux : 
 

- Recours contre la délibération approuvant le PLU 
 

Monsieur PELLIARD informe que 6 jugements ont été rendus le 28 juin 2019 (sur les 8 recours déposés). Les 

magistrats ont estimé que la note de synthèse a permis une information suffisante des conseillers Municipaux 

et était adaptée aux enjeux. Ensuite, à propos de la concertation contestée, les Juges précisent que les 

modalités de concertation ont été suffisantes et que la préparation en commission a été satisfaisante. Les 

modifications de l’enquête qui ont été validées n’ont pas entrainé pas de bouleversement de l’économie générale 

du document. 

- Concernant la requête de la SCI de la Lande qui contestait le classement des hôtels, les Juges ont considéré 

que l’interdiction de changement de destination n’est pas incompatible avec la vocation des zones. 

- Dans le dossier Villa Molène, le requérant contestait un emplacement réservé pour la réalisation d’un chemin 

piéton, les Juges ont estimé que l’emplacement est cohérent avec le PADD. 
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- Dans le recours de l’association des Plumés, les Juges ont considéré que le classement des parcelles en zone 

AU est cohérent avec le SCOT même si la proportion des zones 1AU et 2AU sont différents des 

recommandations. S’agissant du cas particulier de trois parcelles, le classement est validé en zone naturelle. 

- Dans le dossier déposé par Monsieur MORVAN, les Juges ont considéré que le périmètre de diversité 

commercial est cohérent avec le SCOT et le PADD, il n’y a pas d’atteinte à la zone humide située à proximité. 

- Dans les dossiers des époux KLIM et des époux NICOLAS les Juges ont considéré qu’il n’avait pas d’erreur 

de classement. 

Les deux autres recours sont inscrits à une audience du mois de septembre. 

Monsieur le Maire ajoute que chaque requérant est condamné à verser 1500 € à LTC. 

Madame LE BIHAN se demande qui paie les frais d’avocat ? 

Monsieur le Maire répond qu’ils sont supportés par LTC. 
 

- Recours Mr LE GUERN c/ PC de Mr BACLET : ordonnance de désistement en date du 18 juin 2019. 
 

- Recours de l’association Trébeurden Patrimoine Environnement et Monsieur LE GORJU c/ PC de la 

SSCV Plein Sud : Jugement du 14 juin rejetant la demande d’annulation et condamnant à verser 400 € à la 

Commue et à la SCCV. 
 

- Recours de Monsieur WOLOSZYN contre un refus de permis de construire pour le bâtiment de la 

Potinière : Jugement du 28 juin 2019 annulant le refus de permis de construire et condamnant la Commune à 

verser 1 500 €. 
 

- Requêtes de la Commune et de LTC relatives aux décisions autorisant l’extraction de sable 

coquiller : Jugement du 04 juillet 2019 rejetant les recours. Le décret est toujours valide, les arrêtés 

préfectoraux peuvent être signés après la réunion de la commission. Madame GUERIN rappelle que le combat 

continue. 
 

3 - Appel à candidature « Dynamisme des centres-villes et des bourgs ruraux en Bretagne » : Notification 

de la décision favorable pour un accompagnement financier à hauteur de 550 000 €. Cependant, nous ne 

pouvons pas conserver la subvention CUP (Région) de 83 000 € et le fond de concours de LTC pour le projet 

d’aménagement de Goas Treiz. 
 

4 - Attribution de marché : construction d’un centre nautique : sélection du groupement de maîtrise 

d’œuvre SABA Architectes (mandataire), 8 rue Combat-des-trente à SAINT BRIEUC qui travaille avec EICE 

Fluides, et ACOUSTIBEL pour un montant de 139 788 € TTC.  
 

5 - Information sur la fermeture de classe : Monsieur le Maire rappelle les différents mouvements de 

protestations organisés à l’école, un rendez-vous a eu lieu avec le directeur de l’Inspection Académique qui 

n’a pas donné satisfaction. 

183 élèves sont attendus à la rentrée, ce qui correspond à environ une vingtaine de plus qu’en 2018, un comptage 

est envisagé à la rentrée. Des incertitudes subsistent sur le maintien de 8ème classe. Si elle n’est pas maintenue 

des doubles niveaux seront répercutés sur les classes, les enseignants ne pourront pas prendre en charge 

correctement les élèves en difficulté. L’indice de positionnement social est bien situé à Trébeurden. 

Monsieur le Maire demande à tous les parents dont les enfants doivent rentrer cette année à l’école d’emmener 

leurs enfants à la rentrée afin d’être comptabilisés. 
 

 

Monsieur le Maire évoque le transfert des services financiers de la DGFIP de Lannion vers Guingamp. 
 

Monsieur le Maire souhaite un bel été à tous. 
 

La séance est levée à 20h59. 
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Le Président de séance,      La secrétaire de séance, 

Alain FAIVRE,       Hélène CARTIER, 
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LES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL, 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BALP Rachel   

CARTIER Hélène   

FAIVRE Alain   

FAUVEL Patrice   

GUERIN Odile    

GUILLOT Yvon   

GUYOMARD François   

HAUTIN Raphaëlle GUILLOT Yvon  

HOUSTLER Colette   

JANIAK Michel    

JEZEQUEL Patrick   

JULIEN-ANDRÉ Marie-Paule   

LE BAIL Michel   

LE MOULLEC Michel   

MULLER Olivier Odile GUERIN  

PELLIARD Pierre   

PIROT Geneviève   

PRAT-LE MOAL Michelle   

ROUSSEL Olivier PIROT Geneviève  

BOIRON Bénédicte   

BOYER Laurent COULON Fernand  

LE BARS Jean-Pierre   

LE MASSON Géraldine   

MAINAGE Jacques BOIRON Bénédicte  

COULON Fernand   

HUCHER François   

LE BIHAN Brigitte   

 


